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POLITIQUE INTÉRIEURE

Lancement du programme 2011 de la réforme administrative
Des journaux rendent compte du lancement du programme des réformes de cette année du ministère de la Fonction publique et de la réforme administrative.
Le quotidien Togo-Presse rapporte qu’une cérémonie de lancement du programme 2011 du ministère de la Fonction publique et de la Réforme administrative s’est déroulée le 31 janvier dernier en présence de plusieurs membres du gouvernement, des députés, des représentants d’organismes internationaux et des responsables des administrations. L’objectif est de partager avec ceux-ci la nouvelle vision de l’administration publique togolaise axée sur son rôle de catalyseur de l’économie nationale. Selon le secrétaire général dudit ministère, le programme de cette année s’articule autour de la poursuite des audits stratégiques et organisationnels de cinq ministères, l’opérationnalisation du système de gestion automatisée des ressources humaines, la constitution d’un fichier unique "effectifs-soldes" des agents de la fonction publique, le développement et l’adoption d’une politique salariale et du barème des salaires, le dénombrement des agents de l’Etat ainsi que l’actualisation de leurs dossiers  administratifs. Dans son discours introductif le ministre d’Etat, ministre de la Fonction publique a invité tout le monde à œuvrer en faveur d’une « administration de développement axée sur les résultats valorisant la compétence, la performance et la transparence dans la prestation des services aux citoyens ».
Selon Nouvelle Expression, « les carences de l’administration publique togolaise sont l’absentéisme chronique, la paresse notoire, la nonchalance dans le travail ». Et « les agents de l’Etat ne sont pas les seuls fautifs ; les premiers responsables de l’Etat y sont également pour quelque chose ». La preuve est que « l’administration dans sa quasi-totalité fait le déplacement de la préfecture de la Kozah dans le cadre de la commémoration » de l’attentat de Sarakawa ou durant les luttes traditionnelles "Evala".

Le bihebdomadaire Le Correcteur analyse les « menaces » au projet de modernisation de l’administration publique togolaise. Selon ce journal ce projet va se heurter aux "habitudes de la maison" c’est-à-dire « des pratiques condamnables » qui riment avec « l’impunité, les écarts de conduite et crimes économiques (…) le favoritisme, le népotisme, le tribalisme et le régionalisme ». En outre « la paupérisation et la situation misérabiliste des travailleurs expliquent pour beaucoup les performances piteuses du service public ». 
Le bihebdomadaire L’Union titre « l’administration publique togolaise malade de ses salariés oisifs ». Au cours d’une "descente" dans l’administration publique aux heures de service, le journal rapporte avoir constaté que de « nombreux agents aux frais de l’Etat continuent de se chercher du travail (…) Des salariés se disent inutiles dans leur service » (TP 1/2, NEX 2/2, COR 4/2, UN 4/2).

Discours du président de l’ANC devant la diaspora togolaise à Paris
Le quotidien Liberté  publie l’allocution que le président de l’ANC, M. Jean-Pierre FABRE, a prononcée, le 30 janvier 2011, à l’installation de la fédération internationale de son parti. Dans ce discours, il :

· indique qu’un million deux-cents mille Togolais, vivent à l’extérieur du pays ; 
· affiche la détermination de son parti à « poursuivre la lutte de libération du Togo » ;

· met en relief « la situation précaire dans laquelle vit le Togo et qui s’aggrave de jour en jour, sans que les autorités nationales et leurs complices, qui s’emploient à piller systématiquement les richesses du pays, ne s’en soucient » ;

· invite la diaspora à « mobiliser les ressources matérielles et financières pour mener à  bien les objectifs et les diverses actions  du parti » ;

· déclare que « la diaspora est désormais un organe à part entière dans les statuts de l’ANC » et promet agir pour lui accorder le droit de vote ;

· annonce qu’à son retour, l’installation des fédérations, les sections et sous-sections, de même que les actions de revendications politiques et sociales seront poursuivies (LIB 2/2).
Question orale relative au PNMJ au ministre de la Justice
Des journaux togolais rendent compte de la séance plénière de l’Assemblée nationale du 3 février qui a été consacrée à une question orale portant sur le Programme national de Modernisation de la Justice au Garde des Sceaux, ministre de la Justice.

Le quotidien Togo-Presse écrit que deux questions ont été posées au ministre Kokou TOZOUN sur la mise en œuvre du PNMJ et le renouvellement du Conseil supérieur de la Magistrature. Ce journal indique que le ministre a souligné que « beaucoup de choses ont été faites » dans les domaines des infrastructures financé par l’Union européenne ; le volet formation a été pris en compte par la France avec 200 sessions de formation et la création du Centre de Formation des Professions de Justice ; le cadre de gestion de cette réforme a été pris en charge par le PNUD qui a mis en place l’unité de gestion dudit programme. S’agissant du renouvellement des membres du Conseil supérieur de la Magistrature dont le mandat avait pris en mars 2010, le ministre a indiqué que le retard est dû à l’élection présidentielle ; par ailleurs, le nouveau statut relatif à ce conseil ne peut être adopté si certaines dispositions de la Constitution ne sont pas révisées.
Le quotidien Liberté retient de cette séance que le ministre a fait l’historique du PNMJ avant de « nier les interférences politiques dans les décisions des juges ».
Le quotidien Forum de la Semaine relève que « les avancées majeures » acquises dans les domaines des infrastructures et de la formation se heurtent à « la lenteur des procédures judicaires ».

Pour Le Canard indépendant, « le ministre TOZOUN n’a pas convaincu face aux députés » car, « à l’exception de l’amélioration, la réhabilitation des locaux et de la formation des acteurs, les autorités togolaises continuent de tenir la justice  en otage  et l’empêche de dire le droit ». Le journal donne l’exemple des détentions préventives prolongées du PDG de "ReDéMaRe", du député Kpatcha GNASSINGBE et le sort réservé aux plaintes déposées par des victimes des violences de 2005.

Selon Le Correcteur, le ministre de la Justice « s’est jeté dans un satisfecit déshonorant » au sujet du PNMJ. Le journal écrit que « les Togolais se plaignent d’une justice inféodée au pouvoir » ; c’est ce qui explique le maintien en détention du directeur général de l’ex-RéDéMaRe et du député Kpatcha GNASSINGBE (TP 4/2, LIB 4/2, FS 4/2, CI 4/2, COR 7/6).  
Audiences du Premier ministre

Le Premier ministre a accordé une audience, le 1er février, à M. Christian BERGER, spécialiste en agriculture de la Banque mondiale (TP 2/2).
En bref :

· Togo-Presse, L’Alternative rapportent que les 11ème journées franco-africaines de pathologie se tenues à Lomé du 31 janvier au 2 février 2011 (TP 1/2, ALT 1/2). 
· Liberté signale l’installation par le président de l’ANC, M. Jean-Pierre FABRE, le 30 janvier dernier à Paris du bureau de la fédération internationale dudit parti ; président : M. Antoine BAWA, linguiste, politologue ; vice-président ; Comi TOULABOR, directeur de CEAN (LIB 1/2).   
· Liberté publie un communiqué daté du 31 janvier 2011 du CAR selon lequel il « élève une vive protestation contre la nouvelle manœuvre par laquelle le gouvernement RPT-UFC tente de réaménager à sa guise le cadre électoral en vigueur par le biais d’une procédure dont elle dévoile le caractère anormal en la camouflant par le terme "mission d’appui technique" à apporter » (LIB 1/2).
· Togo-Presse, rendcompte de la cérémonie de signature d’un accord de financement du projet d’ « appui à la société civile et la réconciliation nationale » d’un montant de près de 4 milliards F CFA ; les documents ont été signés le 1er février  2011 par la ministre de la Planification, du Développement et le chef de la délégation de la commission de l’UE au Togo (TP 2/2).  
· L’Union cite un communiqué de la délégation de l’UE selon lequel un appui direct de 1,6 million d’euros (1,04 milliard F CFA) à la CVJR du Togo ; ces fonds seront mis en œuvre par le PNUD (UN 1/2).
· L’Alternative écrit que le togolais Koléka BOUTORA-TAKPA est débarqué du poste de secrétaire permanent de l’OHADA « pour incompétence » lors du sommet de Lomé le 15 décembre dernier; il est remplacé par Mme Dorothée COSSI SOSSA du Bénin (ALT 1/2).
· Plume libre rapporte que, le 18 janvier 2011, l’ambassadeur du Japon au Togo, M. Yoshufumi OKAMURA, a discuté avec le président du comité de suivi de l’accord RPT-UFC, M. Gilchrist OLYMPIO, de « l’avenir du Togo » ; ce diplomate « croit et c’est ma conviction, le président OLYMPIO est un homme de l’avenir » (PL 1/2).
· Togo-Presse indique qu’un point de presse a été organisé le 1er février 2011 pour un examen à mis parcours  du projet de Développement communautaire que la Banque mondiale finance de février 2009 à juin 2012 ; le don initial de US $ 17,2 millions a été porté à US $ 32,6 millions (16,3 milliards F CFA) a permis la réalisation de 400 microprojets : 271 modules de classes, une douzaine de centres de santé, 181 écoles participants au programme de cantines scolaires , pistes rurales, forages, ouvrages d’assainissement, hangars de marché, activités génératrices de revenus pour 233 groupements, latrines, achat de 4275 tonnes d’engrais et 304 tonnes de semences améliorées pour 14 000 agriculteurs  etc. « Ces résultats ont largement dépassé les attentes » (TP 2/2).
· Togo-Presse rapporte que le 1er février 2011, le ministre de l’Agriculture et la représentante par intérim de la FAO au Togo ont signé une convention de financement de US $ 490 000 (244,59 millions F CFA) destiné au projet intitulé « TCP/TOG 3304 Réhabilitation des moyens d’existence des ménages agricoles affectés par les inondations de 2010 » (TP 2/2).     
· Liberté reprend une déclaration datée de New York, le 1er février 201, appelant le Togo à adhérer au traité instituant la Cour pénale internationale, « une priorité pour mettre fin à l’impunité » (LIB 3/1).
· Togo-Presse rapporte qu’un culte d’action de grâces dans un temple à Pya et un dépôt de gerbes sur la tombe du feu président EYADEMA ont marqué la commémoration du 6ème anniversaire du décès du "père de la nation togolaise" ; le président congolais, Denis SASSOU NGUESSO et le ministre béninois de la Défense étaient présent à cette commémoration (TP 7/2). 
· Togo-Presse signale l’arrivée, le 5 février 2011, à Lomé, de deux experts en développement des infrastructures portuaires et de transport japonais (TP 7/2).
· Liberté, Le Correcteur, Forum de la semaine indiquent que la marche de protestation hebdomadaire du FRAC a eu lieu ce 5 févier 2011 à Lomé ; à cette occasion, le président de l’ANC a affirmé que « le dialogue inclusif annoncé est un leurre » ; il a appelé à l’intensification de la contestation populaire pour libérer le Togo ; il a estimé que sa tournée européenne  été « très positive ; j’ai été accueilli en tant leader de l’opposition togolaise ; à Genève, il a demandé à ce que le Togo soit suspendu de l’Union interparlementaire jusqu’à ce que les députés ANC retournent à l’Assemblée nationale ; ils ont pris note de mon souhait et disent qu’ils s’y pencheront sérieusement » (LIB 7/2, COR 7/2, FS 7/2). 
POLITIQUE ETRANGERE

ORGANISATIONS INTERNATIONALES

UEMOA : Campagne de communication sur les directives de gestion des finances publiques au Togo 
Le quotidien pro-gouvernemental Togo-Presse, La Dépêche signalent la tenue, du 31 janvier au 4 février 2011, à Lomé d’une campagne de communication et de sensibilisation sur les directives du nouveau cadre harmonisé des finances publiques au sein de l’espace UEMOA. Organisée par la commission de l’UEMOA, cette campagne touche les cinq directives adoptées entre 1997 et 2000 et les six autres directives adoptées en 2009 dont celle portant code de transparence dans la gestion des finances publiques. Ces directives ont été adoptés conformément à l’article 67 du traité de l’Union et dans le but de mettre en cohérence les règle d’élaboration, de présentation, d’approbation, d’exécution et de contrôle du budget de l’Etat. Cette session est organisée à l’intention des acteurs budgétaires, des partenaires techniques et financiers, des chefs des départements, des parlementaires, des membres de la société civile et des journalistes.. Selon le commissaire de l’UEMOA chargé du département des politiques économiques et de la fiscalité intérieure, ces innovations vont révolutionner la gestion des finances publiques au sein de l’union. Les principales innovations portent sur la gestion axée sur les résultats, le budget programme, la déconcentration de la fonction d’ordonnateur principal, la définition des soldes budgétaires, l’application du principe des droits constatés, la tenue d’un comptabilité patrimoniale de l’Etat et le classement des emprunts à moyen et long terme comme ressources de trésorerie (TP 1/2 , DPCH 2/2).
UA : Séjour du président Faure GNASSINGBE à Addis-Abeba
Peu de journaux rendent compte du séjour du chef de l’Etat togolais à Addis-Abeba. 
Le quotidien Togo-Presse écrit que le chef de l’Etat togolais a eu « un agenda marathon à Addis-Abeba ». Le 29 janvier, il a pris part au 14ème sommet de l’Assemblée générale des chefs d’Etat et de gouvernement du Forum du Mécanisme africain d’Evaluation par ses Pairs (MAEP) et à une réunion co-organisée par l’UA, l’Onu et la CEDEAO, consacré à la crise ivoirienne. La réunion du MAEP a permis aux trente membres d’évaluer l’Ethiopie et d’apprécier la mise en œuvre des programmes d’action de trois pays, à savoir l’Afrique du sud, le Nigeria et le Lesotho. La seconde réunion a réaffirmé leur adhésion à la position antérieure de l’ONU, de l’UA et de la CEDEAO ainsi que celle du Conseil de Paix et de Sécurité de l’UA de la veille, à savoir la reconnaissance de la victoire d’Alassane OUATTARA comme président élu de la Côte d’Ivoire. Un groupe de haut niveau composé de 5 chefs d’Etat est formé avec pour mission de trouver une solution pacifique à cette crise. Le président togolais a aussi pris part aux travaux de la 16ème session ordinaire de l’Union africaine placé sous le thème « valeurs partagées pour une plus grande unité et intégration ». An marge du sommet, il s’est entretenu avec ses homologues namibien, guinéen ainsi qu’avec le directeur général de la FAO, M. Jacques DIOUF, la directrice Afrique de la Banque mondiale, Mme Ngozi OKONJO-IWEALA, le secrétaire exécutif de la Commission économique pour l’Afrique, Abdoulie JANNEH, et le commissaire européen au Développement, Andris PIEBALGS (TP 2/1).  
AFRIQUE
Côte d’Ivoire : La crise postélectorale vue par la presse togolaise
Des publications togolaises continuent de marquer leur intérêt sur la crise politique en Côte d’Ivoire.

Sous le titre « Côte d’Ivoire : cinq présidents pour départager GBAGBO et OUATTARA », L’Indépendant Express donne la composition du panel des 5 cinq chefs d’Etat africains (Mauritanie, Burkina Faso, Tchad, Tanzanie et Afrique du Sud) chargé de proposer des solutions « contraignantes » pour toutes les parties ivoiriennes dans un délai d’un mois. Selon ce journal, « les ressources de GBAGBO sont en voie d’assèchement » et « sa promptitude à encaisser toute recettes le plus rapidement possible ou sa réaction aux sanctions de l’UE, semblent trahir moins de sérénité qu’il y a quelque semaines ».
Le quotidien Togo-Presse reprend une dépêche de l’AFP faisant état de la satisfaction des deux parties suite à la décision de l’Union africaine. Pour le porte-parole du président sortant, « le principe de la commission est une bonne chose ; maintenant le contenu des missions reste à définir (…) Il faut saluer la décision d’aller dans le sens d’une résolution pacifique de la crise » La présence du président du Faso au sein ce panel est « insolite » car on ne peut être « juge et partie ». Le porte-parole du président élu a souhaité que les cinq chefs d’Etat « se comportent en toute responsabilité  et se mettent au-dessus de toute affinité » avec M. GBAGBO. Cette dépêche mentionne aussi l’appel de M. OUATTARA aux contribuables de « suspendre le paiement des impôts et taxes ». Une autre dépêche AFP reprise par ce quotidien a trait aux propos du président du FPI, M. Pascal AFFI N’GUESSAN selon qui l’UEMOA « va se casser si le pays membres continuent dans la logique qu’ils développent sous l’instigation de la France parce que la Côte d’Ivoire représente l’épine dorsale de l’Union ». Dans l’édition du 7 février, une dépêche AFP reprise évoque l’arrivée des experts de l’UA à Abidjan le 6 février pour une mission qui se poursuivra jusau’au 10 février.  
Le quotidien Liberté analyse les curricula vitae des cinq présidents chargés de résoudre pacifiquement la crise ivoirienne par l’UA. Il trouve qu’il y a trois "indésirables" (COMPAORE, DEBY et ABDEL AZIZ) qui sont joints aux "relativement propres" (KIKWETE et ZUMA). Ce journal ajoute que M. GBAGBO « devra payer le prix fort de ses propres turpitudes et de son penchant pour la force et l’esbroufe » ; il partage le point de vue de l’ONUCI, la CEDEAO, l’UE, la France et des Etats-Unis pour écrire que « Laurent GBAGBO doit céder le pouvoir à son adversaire et laisser la Côte-d’Ivoire et les Ivoiriens retrouver la paix et toute la quiétude dont ils ont besoin pour vivre ». Il poursuit que « ceux qui défendent une cause perdue et une hypothétique victoire de GBAGBO au nom du soutien à sa politique anti-française que nous soutenons également, (…) nous disons qu’ils gagneraient à revenir sur terre ». Dans l’édition du 3 février, Liberté se demande si « Lomé (est une) base pour la force militaire de la CEDEAO » ? D’après ce journal, « il se murmure dans les milieux diplomatiques que le Togo et le Mali vont servir de base arrière à l’opération militaire ouest-africaine devant aboutir à chasser le président Laurent KOUDOU GBAGBO du pouvoir en Côte d’Ivoire ». Il fait état de la présence à Lomé de deux navires militaires américains et français à Lomé et « le géant pétrolier français "Total" serait réquisitionné pour alimenter en gas-oil les deux bâtiments ». Enfin, Liberté établit un lien entre la visite à Lomé du Premier ministre ivoirien Guillaume SORO et celle d’officiers de l’armée américaine.
Le bimensuel Focus Infos publie une interview que lui accordée Maître Joseph KOFFIGOH, ancien Premier ministre togolais et président de la mission d’observation de l’l’UA en Côte d’Ivoire. Selon cet avocat, « Laurent GBAGBO est le président proclamé élu par le Conseil constitutionnel  de la Côte d’Ivoire. Point barre. Et on devrait le laisser exercer sa fonction ». Il souhaite que « cette folie qui s’est emparée de la communauté internationale s’estompe et qu’on donne l’occasion aux Ivoiriens de s’asseoir pour discuter ».  

Sous le titre « l’échec des Nations-Unies et de l’Union africaine », La Cible trouve que « la seule issue qui reste à SARKOZY et autres supporters d’ADO reste et demeure une solution militaire ». Ce journal souligne que « la nouvelle médiation de cinq chefs d’Etat africains mise en place à Addis-Abeba est une fuite en avant de la communauté internationale, de part sa composition et de part le motif de leur prochaine visite à Abidjan ». Aux yeux de La Cible, « seul le président tanzanien jouit d’une crédibilité à être membre de ce panel chargé de ramollir la position de GBAGBO KOUDOU Laurent ». Ce journal indique par ailleurs que le chef de l’Etat togolais « n’a pas affiché un certain enthousiasme » lorsqu’il a été porté à la présidence de l’UEMOA ; il a même « esquivé la traditionnelle conférence de presse ». 
Nouvelle Expression et Le Destin relaient l’opinion du Premier ministre SORO pour qui « l’option militaire est toujours d’actualité ».

L’hebdomadaire L’Eveil du Peuple révèle qu’une « grogne gagne l’Hôtel du Golf » où « l’ambiance est délétère et insupportable (…) Beaucoup des proches de certains hauts cadres du RHDP n’auraient même plus le minimum vital, le robinet des ressources étant coupé ».

Le bihebdomadaire Le Correcteur analyse « les répercussions de la crise ivoirienne sur l’économie de certains pays de la sous-région en l’occurrence le Togo » où on constate la baisse des ventes de pagne, de perles et de fleurs.

Sous le titre « crise politique en Côte d’Ivoire, le malheur des uns fait le bonheur des autres », Forum de la Semaine écrit que cette crise « pèse sérieusement sur l’activité économique du Burkina Faso, du Niger et du Mali. Par contre les pays comme le Togo profitent de cette situation (…) Les responsables du port autonome de Lomé se frottent les mains ». Par ailleurs, ce journal présente le président sud-africain comme la « voix discordante dans le panel chargé de mener la médiation ». Dans une autre édition de Liberté, le directeur commercial du port de Lomé indique que le flux supplémentaire de fret « n’est pas sans poser de sérieux problèmes de logistique (…) Nos sommes en train de prendre des mesures pour pouvoir contenir ce flux de marchandises qui arrive aujourd’hui sur le port de Lomé ».
Reprenant un article du Parisien, Nouvelle Expression cite l’ambassadeur américain en Côte d’Ivoire selon qui « la fenêtre est entrain de se fermer pour un départ honorable et pacifique de GBAGBO accompagné d’une amnistie (…) GBAGBO n’a plus les moyens de payer les forces armées ivoiriennes et celles allaient inéluctablement s’éloigner de son régime (…) Les exportations d cacao, principale ressource du pays, se sont taries après l’appel au boycottage lancé par OUATTARA (…) GBAGBO est réduit à "voler" les entreprises par le biais de l’extorsion d’argent afin de verser les salaires des militaires ». D’après le représentant de l’ONUCI, « en décembre, GBAGBO a payé tout le monde ; en janvier, il retenu les salaires des enseignants et les pensions des retraités ; nous ne savons pas si c’st un retard ; nous allons observer de près comment cela évolue » (IE 1/2, TP1/2, FI 1/2, LIB 2/2, CIB 2/2, LIB 3/2, NEX 3/2, DEST 3/2, TP 4/2, EP 4/2, COR 4/2, FS 4/2, TP 7/2, FS 7/2, NEX 7/2). 
Egypte : La presse togolaise commente la situation politique en Egypte

Certains journaux s’intéressent à la crise politique qui secoue l’Egypte.

Le quotidien Togo-Presse relaie certaines dépêches AFP sur « l’engagement de l’armée à ne pas faire usage de la force » contre les manifestants anti-MOUBARAK parce que « les revendications du peuple sont légitimes ». Dans une autre édition, une dépêche AFP citant le vice-président égyptien, indique l’appel au départ immédiat du président MOUBARAK est « un appel au chaos ». Dans une autre édition, une dépêche AFP évoque le dialogue inter égyptien avec les « frères musulmans qui prennent part aux pourparlers » et « les manifestations anti-MOUBARAK qui se poursuivent ».
L’éditorialiste de Magnan libéré, écrit que « les jours de MOUBARAK sont comptés » du fait de « pression mise par la jeunesse égyptienne ».  
L’hebdomadaire Le Libéral écrit que « les Etats-Unis sont entre le marteau et l’enclume, partagés entre un soutien au peuple dans son aspiration à un changement de régime et une volonté manifeste de ne pas lâcher un allié de taille ».
L’hebdomadaire Le Destin donne de l’écho au discours du raïs égyptien qui exclut de démissionner avant la fin de son mandat en septembre prochain. Selon ce dernier, « il faut choisir entre le chaos et la stabilité ». Cependant « seule l’armée pourrait départager les adversaires, mais pour l’instant, elle se contente du rôle d’arbitre » (TP 1/2, ML 2/2, LBAL 3/2, DEST 3/2, TP 4/2, TP 7/2).   

Bénin : Inauguration du réseau d’interconnexion nord-Togo / nord-Bénin

Quelques publications rendent compte de l’inauguration, le 2 février dernier, du réseau d’interconnexion nord-Togo / nord-Bénin, par les chefs d’Etat des deux pays, Parakou au Bénin
Le quotidien Togo-Presse réalise un compte-rendu de cette cérémonie d’inauguration du poste de transformation électrique de Parakou dont le coût est estimé à 21,49 milliards F CFA ; il a été financé à hauteur de 42 % par le Fonds nordique, 22 % par la BOAD, 20 % par la Banque mondiale et 16 % par la CEB. En marge de la cérémonie, le chef de l’Etat togolais a été élevé par son homologue béninois à la dignité de Grand Croix de l’Ordre national du Bénin.
Le quotidien Forum de la Semaine, L’Eveil de la nation précisent que ce poste de transformation a une puissance de énergétique de 16 MVA, largement supérieure  aux besoins énergétiques de la zone bénéficiaire.
Le bihebdomadaire L’Union titre « fourniture d’énergie électrique, le Togo et le Bénin interconnectés au nord » (TP 4/2, FS 4/1, EN 4/2, UN 4/2).

AMERIQUE

Etats-Unis d’Amérique : Escale d’un navire militaire à Lomé
Quelques journaux consacrent leurs manchettes à l’escale qu’effectue le « USS Robert G BRADLEY », du 1er au 18 février 2011, à Lomé.

Le quotidien Togo-Presse rend compte de la cérémonie d’accueil du navire militaire américain par un officier supérieur togolais et la chargée d’affaires près l’ambassade des Etats-Unis. Le journal précise que cette escale s’inscrit dans le cadre de la « Station partenariat Afrique (SPA) » créée en 2006 pour améliorer la sécurité maritime en Afrique occidentale et centrale. Des marins togolais, ghanéens et béninois vont prendre part aux exercices théoriques et pratiques à bord de « USS Robert G. BRADLEY » en vue de renforcer leurs capacités à faire face aux menaces transmarines illégales,  à savoir la pêche illicite, la piraterie, le trafic de drogues, des armes, et des personnes, la contrebande de pétrole et la dégradation de l’environnement. Des activités communautaires sont aussi programmées. La chargée d’affaires près l’ambassade des Etats-Unis a souligné que le programme "SPA" vise à combattre « les crimes organisés, l’extrémisme et le terrorisme ». Le capitaine de vaisseau a pour sa part salué les aspects novateurs du "SPA 2011" avec le concept de "hub" régional ; il a estimé que le Togo a fait des progrès sensibles et très encourageants en matière de sécurité maritime dans le Golfe de Guinée, grâce notamment aux bateaux "Defender" offerts par les Etats-Unis et à l’usage du  système automatique d’information par balayage radar.

Le quotidien Forum de la Semaine citant le commandant du navire américain, le capitaine de frégate Dan SHAFFER, écrit que le programme "SPA" est déjà concluant sur le terrain africain. Ainsi la Tanzanie est capable d’effectuer des escortes anti-pirates, l’Ile Maurice a transformé son garde-côte en force de réaction rapide et efficace, la Sierra-Leone est en mesure d’arraisonner un chalutier en pleine pêche illégale et le Liberia a établi une garde côtière et mis en ligne son centre de sauvetage en mer (TP 3/1, FS 3/2).  
IMAGE DE LA FRANCE

Portrait de deux françaises sur le modèle scolaire togolais
Le quotidien Forum de la Semaine publie le témoignage de deux jeunes françaises, venues au Togo dans d’un stage dans une ONG humanitaire, sur la vie scolaire à l’Ecole primaire privée "La Méthode" de Lomé, le 31 janvier dernier. Les deux françaises ont constaté que le « rythme scolaire togolais est bien différent de celui français : fort effectif, méthode d’enseignement plus strict et élèves en uniforme » ; elles relèvent également que « le respect incontestable que les élèves portent à leur maître est plus conséquent, et sa position hiérarchique, plus valorisée ». Mlles Alice de PARSCAU et Marie MAROTTE rapportent qu’elles ont été « frappées par la difficulté des élèves à optimiser leur apprentissage pour cause d’un manque de matériels assez flagrant ». Enfin, elles constatent que « les moyens de sanctions diffèrent de ceux connus en France : ici l’usage du bâton ou de l’agenouillement devant le tableau pendant quelques minutes » est pratiqué. Pour conclure, les deux humanitaires se disent touchées par « des valeurs de solidarité et de collectivité au détriment de l’individualisme présent dans le système français » (FS 2/2).
Escale de "Le Tonnerre" à Lomé

Quelques publications rendent compte de l’escale que "Le Tonnerre" a effectuée à Lomé du 31 janvier au 7 février 2011.

Sous le titre « Escale à Lomé du navire de guerre français "Le Tonnerre" », L’Eveil du Peuple rapporte que « le consulat de France au Togo organise à bord du navire, "la Journée Défense et Citoyenneté" pour les jeunes français résident au Togo. Troisième étape du « parcours de citoyenneté », la JDC est obligatoire pour le garçons et les filles entre la date de recensement et l’âge de 18 ans ». Un certificat de participation est remis aux jeunes qui se présentent.
Dans un entretien accordé à l’agence Savoir News et repris par Forum de la Semaine, l’attaché de Défense près l’ambassade de France au Togo a laissé entendre que "Le Tonnerre" est dans le Golfe de Guinée depuis 35 jours et « l’équipage avait besoin de s’oxygéner et de reposer les machines et les hommes » (EP 4/2, FS 7/2).
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